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PARLINE : Données essentielles relatives aux parlements nationaux 

Questionnaire 2 : Contrôle parlementaire et fonction législative

Actualisé en février 2017
Informations générales
En parallèle de la refonte de son site web, l’UIP remanie actuellement la base de données PARLINE (www.ipu.org/parline-f), qui constitue la référence en matière de données relatives aux parlements nationaux. La nouvelle plateforme contiendra non seulement des données comparatives sur tous les parlements nationaux de la planète, mais également un très grand nombre d’informations concernant les femmes dans les parlements depuis 1945. Les données relatives aux parlements réunies dans cet outil tout à fait exceptionnel seront disponibles en format ouvert, ce qui signifie que les parlements, ou tout autre utilisateur, pourront les comparer, les exporter et les réutiliser.

L’UIP a d’ores et déjà recueilli environ 80 % des données exigées par la nouvelle mouture de PARLINE grâce à la collaboration des parlements nationaux, auxquels elle a fait parvenir une série de questionnaires, sur les thèmes suivants : 

1. représentation, présidence, mandat parlementaire et mode de scrutin 

2. contrôle parlementaire et fonction législative 

3. autonomie et budget du Parlement, personnel parlementaire et rémunération des parlementaires

4. méthodes de travail et transparence.
Nous comptons sur votre aide pour veiller à ce que les données relatives à votre parlement figurant dans la base de données PARLINE soient exactes et à jour. Les parlements peuvent vérifier à l’adresse www.ipu.org/parline-e/tracking.xls quels sont les questionnaires qu’ils ont déjà remplis.  

Les parlements qui  n’ont pas encore répondu à un ou plusieurs de ces questionnaires sont priés de le faire et de les renvoyer à l’UIP au plus tard le 24 mars 2017. 

Indications pour répondre au questionnaire
· Celui-ci peut être rempli en anglais, en français ou en espagnol.

· Il est demandé aux parlements bicaméraux de répondre pour chacune des deux chambres.

· Prière de cocher la réponse qui convient. Exemple : 
_ Oui 
X   Non

Prière de renvoyer les questionnaires dûment remplis au plus tard le 24 mars 2017, par courriel à : parline@ipu.org ou par fax au +41 22 919 41 60. 

Pour plus ample information, prière de contacter Mme Addie Erwin (consultante pour l’UIP) ou Mme Hiroko Yamaguchi (Chargée de recherche, UIP); courriel : postbox@ipu.org; tél. : +41 22 919 41 50.
COORDONNEES DE LA PERSONNE À CONTACTER

La personne qui remplit le questionnaire est priée d’indiquer ses coordonnées. L’UIP pourra être appelée à la contacter pour obtenir des précisions ou mettre à jour sa base de données.

	Pays
	

	Chambre(s)
	

	Nom 
	

	Fonction
	

	Courriel
	

	Téléphone
	


Sources : Pour nombre de questions, il est demandé d’indiquer la source.  Prière d’indiquer le texte législatif et le ou les articles renfermant des précisions et, si possible, un lien électronique permettant d’y accéder. Il est demandé aux répondants de ne pas insérer d’extraits de ces textes, mais au contraire d’indiquer des références, par exemple : Constitution, articles 19 à 23.

Contrôle parlementaire

	1. Chef de l’Etat et Chef du gouvernement

	1.1 Quel est le rôle du Parlement dans la désignation du Chef du gouvernement ? 

	_ Le Parlement élit le Chef du gouvernement.

_ Le Parlement approuve la nomination du Chef du gouvernement.

_ Le Parlement n’intervient pas.

_ Autres (veuillez préciser) : 


	Source :



	1.2 Le Chef du gouvernement est-il également le Chef de l’Etat ? 

	_ oui
_ non

	1.3 Dans le cas contraire, quel rôle le Parlement joue-t-il dans la désignation du Chef de l’Etat ? 

	_ Le Parlement élit le Chef de l’Etat.

_ Le Parlement n’intervient pas.

_ Autres (veuillez préciser) :


	Source :




	2. Révocation et motions de censure de l’Exécutif 

	2.1 Y a-t-il une procédure qui permette au Parlement de révoquer les personnes ci-après ? 

La révocation  est une procédure qui est utilisée pour mettre en examen, juger et démettre de leurs fonctions des membres de l’Exécutif pour faute grave dans l’exercice de leurs fonctions. Veuillez cocher les réponses qui conviennent. 

	_ sans objet (cette procédure n’existe pas)

_ l’ensemble du gouvernement

_ le Chef du gouvernement

_ des membres de l’Exécutif à titre individuel

_ autres (veuillez préciser) :


	Source :

	Pour les parlements bicaméraux : Quelle(s) chambre(s) participent à cette procédure ?

Veuillez cocher toutes les réponses qui conviennent.

	_ chambre basse

_ chambre haute 
_ sans objet 

	2.2 Existe-t-une procédure qui permette au Parlement d’exprimer sa défiance (ou sa confiance) aux personnes ci-après ?

Dans certains pays, le vote de la défiance(ou de la confiance) prend la forme d’une « motion de censure ». Le résultat du vote du Parlement peut être contraignant ou pas. Veuillez cocher toutes les réponses qui conviennent.

	_ sans objet (cette procédure n’existe pas)

_ l’ensemble du gouvernement

_ le Chef du gouvernement

_ des membres de l’Exécutif à titre individuel

_ autres (veuillez préciser) :
	Source :

	Pour les parlements bicaméraux : Quelle(s) chambre(s) participent à cette procédure ?

Veuillez cocher toutes les réponses qui conviennent.

	_ chambre basse

_ chambre haute 

_ sans objet 

	L’adoption d’une motion de censure/de défiance à l’égard du gouvernement se traduit-elle automatiquement par la dissolution du Parlement ?

	_ oui

              _ non

                             _ sans objet

	Pour les parlements bicaméraux : Quelle(s) chambre(s) peuvent être dissoutes ?

Veuillez cocher toutes les réponses qui conviennent.

	_ chambre basse

_ chambre haute                           _ sans objet

	Le cas échéant, veuillez fournir les informations complémentaires requises.

	


	3. Moyens de contrôle 

	
	Parlement monocaméral ou chambre basse
	Chambre haute 

	3.1 Le Parlement est-il habilité à convoquer les membres de l’Exécutif ?
	_ oui
_ non
	_ oui
_ non

	Source :

	3.2 Le Parlement est-il habilité à convoquer les dirigeants du gouvernement ?
	_ oui
_ non
	_ oui
_ non

	Source :

	3.3 Les nominations aux fonctions clés de l’Exécutif  sont-elles soumises à l’approbation du Parlement ?

Par exemple, la nomination des ambassadeurs ou du gouverneur de la banque centrale
	_ oui
_ non
	_ oui
_ non

	Source :

	Dans l’affirmative, combien de nominations (environ) sont soumises à l’approbation du Parlement ?
	_____nominations

_ sans objet


	_____nominations

_ sans objet



	3.4 Combien de questions écrites ont été soumises à l’Exécutif, pour chacune des années indiquées ?
	2012 : 

2011 :

2010 : 

2009 :

2008 :
	2012 : 

2011 :

2010 : 

2009 :

2008 :

	A combien de questions écrites le gouvernement a-t-il répondu, pour chacune des années indiquées ?
	2012 : 

2011 :

2010 : 

2009 :

2008 :
	2012 : 

2011 :

2010 : 

2009 :

2008 :

	Le cas échéant, veuillez fournir les informations complémentaires requises.
	
	


	3.5 Le Parlement est-il habilité à mener des « enquêtes parlementaires » ?

Les enquêtes parlementaires peuvent être conduites par des commissions d’enquête dont les conclusions peuvent être contraignantes ou non.
	_ oui
_ non
	_ oui
_ non

	Source :

	Dans l’affirmative, combien d’enquêtes parlementaires ont été menées au cours des années indiquées ?


	2012 : 

2011 :

2010 : 

2009 :

2008 :
	2012 : 

2011 :

2010 : 

2009 :

2008 :

	Le cas échéant, veuillez fournir les informations complémentaires requises.
	
	

	3.6 Si les chiffres indiqués ne correspondent pas exactement à l’année civile (janvier-décembre), veuillez préciser à quelle période ils s’appliquent (p. ex. : mars 2012 – février 2013).
	
	


Budget
	4. Le Parlement et le budget de l’Etat  

	
	Parlement monocaméral ou chambre basse
	Chambre haute

	4.1 Dans quelle proportion le Parlement est-il habilité à amender le budget proposé par l’Exécutif ? Veuillez cocher une seule réponse.

	
	_ Le Parlement peut amender le budget à loisir.

_ Le Parlement peut modifier le déficit/l’excédent total proposé par l’Exécutif avec l’aval de ce dernier.

_ Le Parlement peut apporter des amendements, à condition que cela ne modifie pas le déficit/l’excédent total prévu par l’Exécutif.

_ Le Parlement peut uniquement revoir les dépenses/recettes prévues à la baisse (il ne peut ni augmenter les lignes de crédit existantes, ni en créer de nouvelles).

_ Le Parlement ne peut faire aucun changement. Il doit approuver le budget ou le rejeter dans son ensemble.

_ Autres (veuillez préciser) :


	_ Le Parlement peut amender le budget à loisir.

_ Le Parlement peut modifier le déficit/l’excédent total proposé par l’Exécutif avec l’aval de ce dernier.

_ Le Parlement peut apporter des amendements, à condition que cela ne modifie pas le déficit/l’excédent total prévu par l’Exécutif.

_ Le Parlement peut uniquement revoir les dépenses/recettes prévues à la baisse (il ne peut ni augmenter les lignes de crédit existantes, ni en créer de nouvelles.)

_ Le Parlement ne peut faire aucun changement. Il doit approuver le budget ou le rejeter dans son ensemble.

_ Autres (veuillez préciser) :



	4.2 Le Parlement a-t-il un service spécialisé chargé de l’analyse du budget ?

	
	_ oui
_ non
	_ oui
_ non

	Dans l’affirmative, combien de personnes ce service emploie-t-il ?

Veuillez indiquer le nombre de postes équivalent plein temps.

	
	___ postes équivalent plein temps
	___ postes équivalent plein temps

	4.3 A quelle date le Parlement a-t-il reçu le projet de budget de l’Exécutif et à quelle date l’a-t-il adopté pour chacune des années indiquées ?

Veuillez indiquer les dates comme suit : JJ/MM/AAAA.

	
	Date de réception
	Date d’adoption

	2012 :
	___ 
	___ 

	2011 :
	___ 
	___ 

	2010 :
	___ 
	___ 

	2009 :
	___ 
	___ 

	2008 :
	___ 
	___ 

	Le cas échéant, veuillez fournir les informations complémentaires requises.

	


Fonction législative

	5. Action législative

	5.1 Combien de lois le Parlement a-t-il adoptées, pour chacune des années indiquées ?

	2012 :

2011 :

2010 :

2009 :

2008 :

	Si les chiffres indiqués ne correspondent pas exactement à l’année civile (janvier-décembre), veuillez préciser à quelle période ils s’appliquent (p. ex. : mars 2012 – février 2013).

	


	5.2 Combien de lois le Parlement a-t-il adoptées en tout durant la législature précédente ?

	Total : __ 

	Combien de lois, parmi celles adoptées durant la législature précédente, étaient d’initiative parlementaire et combien d’initiative gouvernementale ?

	Parlement : __
	Gouvernement : __

	Veuillez préciser les dates de début et de fin de la législature précédente.

Veuillez indiquer les dates comme suit : JJ/MM/AAAA.

	Début de la législature : 

	Fin de la législature :

	5.3 Pour les parlements bicaméraux : Que se passe-t-il lorsque les deux chambres ne parviennent pas à s’entendre sur un projet ou une proposition de loi ?

	_ Sans objet.

_ Les lois ne peuvent être adoptées que si les deux chambres sont d’accord.

_ Après un délai donné, la décision de la chambre basse l’emporte.

_ Après un délai donné, la décision de la chambre haute l’emporte.

_ Autres (veuillez préciser) : 



	Source :


	6. Relations entre l’Exécutif et le Législatif dans le processus législatif

	6.1 Les lois adoptées par le Parlement nécessitent-elles l’aval du Chef de l’Etat ?

Dans certains pays, la Constitution prévoit que les textes adoptés par le Parlement ne deviennent des lois qu’après avoir été signés par le Chef de l’Etat. Dans ce cas de figure, le Chef de l’Etat peut par exemple exercer un droit de veto, renvoyer les textes au Parlement ou les soumettre à un autre organe tel qu’une cour ou un conseil constitutionnel.

	_ oui
_ non
	Source :

	Dans l’affirmative, combien de fois le Chef de l’Etat a-t-il refusé de donner son aval, pour chacune des années indiquées ?

	_ Le Chef de l’Etat ne peut refuser de donner son aval.

2012 :

2011 :

2010 :

2009 :

2008 :


	6.1.1.1 Si les chiffres indiqués ne correspondent pas exactement à l’année civile (janvier-décembre), veuillez préciser à quelle période ils s’appliquent (p. ex. : mars 2012 – février 2013).

	

	Que se passe-t-il lorsque le Chef de l’Etat refuse de donner son aval à un texte législatif ?

Veuillez cocher toutes les réponses qui conviennent.

	_ Sans objet.

_ Le texte est purement et simplement rejeté.

_ Le texte est renvoyé au Parlement pour réexamen.

_ Le texte est soumis à la Cour constitutionnelle/Cour suprême.

_ Le texte est soumis à référendum.

_ Autres (veuillez préciser) : 

	Qui prend la décision finale lorsque le Parlement et le Chef de l’Etat ne parviennent pas à s’entendre sur un texte législatif ?

	_ sans objet

_ le Parlement

_ le Chef de l’Etat
_ la Cour constitutionnelle/Cour suprême

_ autres (veuillez préciser) :

	6.2 L’Exécutif peut-il se prévaloir d’une procédure législative d’urgence pour déposer des projets de loi au Parlement ?

Dans certains pays, la Constitution permet à l’Exécutif de déposer des projets de loi selon une procédure d’urgence. Cette procédure permet, par exemple à l’Exécutif de fixer un délai pour le débat parlementaire sur le projet de loi. 

	_ oui
_ non
	Source :

	Dans l’affirmative, combien de fois cette procédure a-t-elle été utilisée durant les années indiquées ?

	_ sans objet

2012 :

2011 :

2010 :

2009 :

2008 :

	6.2.1.1 Si les chiffres indiqués ne correspondent pas exactement à l’année civile (janvier-décembre), veuillez préciser à quelle période ils s’appliquent (p. ex. : mars 2012 – février 2013).

	

	6.3 Cette question a été supprimée.
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